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INTRODUCTION 

 
L’intégralité de la série X est actuellement en cours de classement. Vous trouverez le 

répertoire sommaire de la sous-série 3 X ci-dessous, sans introduction mais avec des cotes 
définitives. 
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PLAN DE CLASSEMENT  

 

�  Organisation administrative  .........................................................................................  3 X 1-5 

�  Assistance aux femmes enceintes, aux accouchées et aux veuves  ..........................  3 X 6-42 

�  Assistance aux familles  .........................................................................................  3 X 43-150 

 ��� �  Prime à la natal ité . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3 X 43-46 

 ��� �  Aide aux famil les nombreuses .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3 X 47-97 

 ��� �  Encouragement au logement salubre et à l ’hygiène .. . . . . . . . . . . . . . .  3 X 98-150 

 Réglementation et enquêtes .....................................................................  3 X 98-105 

 Financement  .........................................................................................  3 X 106-109 

 Organismes  ...........................................................................................  3 X 110-129 

 Construction des cités-jardins et maisons particulières  .........................  3 X 130-142 

 Particuliers bénéficiaires  .......................................................................  3 X 143-148 

 Hygiène des logements  .........................................................................  3 X 149-150 

�  Assistance à l’enfance  .........................................................................................  3 X 151-252 

 ��� �  Act ion privée .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3 X 151-158 

 ��� �  Act ion publ ique .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3 X 159-252 

 Enfants du 1er âge secourus temporairement .........................................  3 X 159-197 

 Réglementation et organisation .........................................  3 X 159-165 

 Attribution de secours ........................................................  3 X 166-177 

 Contrôle des enfants et des nourrices ................................  3 X 178-197 

 Pupilles de l’Etat .....................................................................................  3 X 198-202 

  Demandes de mise sous tutelle de l ’Etat  .....................  3 X 203-209 

 Placement en nourrice ..................................................  3 X 210-220 

 Placement en apprentissage .........................................  3 X 221-227 

 Placements en orphelinats ............................................  3 X 228-236 

 Placements en maison de correction .............................  3 X 237-244 

 Incorporation militaire de la tutelle de l’Etat ..........................  3 X 245 
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 Fin de la tutelle de l’Etat ................................................  3 X 246-252 
 

�  Assistance aux indigents « valides »  ...................................................................  3 X 253-260 

�  Assistance médicale  ...........................................................................................  3 X 261-358 

 ��� �  Aide aux soins médicaux .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3 X 261-272 

 ��� �  Assistance médicale gratuite . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3 X 273-344 

 ��� �  Assistance aux tuberculeux .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3 X 345-351 

 ��� �  Assistance aux mil i taires et prisonniers de guerre . . . . . . . . . . . . . . . .  3 X 352-354 

 ��� �  Assistance aux accidentés du travail  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3 X 355 

 ��� �  Assistance aux détenus malades .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3 X 356-358 

�  Assistance aux vieillards et aux handicapés physiques et mentaux  ....................  3 X 359-468 

 ��� �  Assistance aux «vieil lards, aux inf irmes et aux incurables . . .  »3 X 359-402 

 ��� �  Assistance aux al iénés .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  3 X 403-464 

 Admissions en hospice ..........................................................................  3 X 403-457 

 Surveillance médicale ............................................................................  3 X 458-462 

 Recensement et frais de séjour .............................................................  3 X 463-464 

 ��� �  Assistance aux aveugles, aux sourds et aux muets . . . . . . . . . . . . . . .  3 X 465-468 
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As s i s t ance  soc i a l e  e t  med i ca l e  

 

 �  Organisation administrative  

 3 X 1 Commission départementale d’assistance publique, 
renouvellement des membres1 : décrets présidentiels, 
arrêtés et circulaires ministériels, procès-verbaux des 
délibérations de la commission, de celles des bureaux de 
bienfaisance et du congrès des maires d’Indre-et-Loire, 
rapport (1914-1928). 
 

 
 
 
 
 

1914-1928 

 3 X 2 « Associations charitables et de bienfaisance » privées, 
religieuses ou laïques sans reconnaissance légale, 
recensement : circulaires ministérielle et préfectorale, 
correspondance des sous-préfets de Chinon et de Loches et 
du maire de Tours (1854).- Etablissements d’assistance, 
enquête du ministère de l’Intérieur2: arrêtés et circulaires 
ministérielles et préfectorales, fiches de renseignements 
remplies par les mairies, états récapitulatifs par 
arrondissement et commune, correspondance (1867).-
Assistance dans les campagnes,  enquête de la commission 
nationale : circulaires du ministère de l’Intérieur, exemplaire 
vierge du questionnaire, correspondance (1872-1873). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1854-1873 

 3 X 3 
 

 « Société des établissements charitables » à Paris, 
demande de coopération avec les établissements similaires 
dans les départements : correspondance (1830-1832).- 
« Chirurgien » sur la commune de Saint-Branchs, 
réclamation du maire : correspondance (1828). 

 
 
 
 

1828-1832 
 

 3 X 4-5 Établissements d’assistance publics et privés, secours 
alloués sur les crédits spéciaux du ministère de l’Intérieur3 : 
circulaires ministérielles, extraits des registres des 
délibérations des conseils municipaux, des commissions 
administratives des hospices et des bureaux de 
bienfaisance, états des établissements demandeurs (1852-
1872). 

 
 
 
 
 
 

1852-1872 

  4 1852-1864  
  5 1865-1872   

 

                                                 
1. Cette commission est composée des administrateurs des bureaux de bienfaisance, des hospices, des hôpitaux et des œuvres 

privées reconnues d’utilité publique. 
2. Cette enquête est entreprise en vue de l’exposition universelle de 1867 se situant à Paris. Elle doit faire connaître l’historique, 

l’organisation et l’administration de toutes les institutions privées et de tous les établissements publics consacrés à l’assistance 
à la population.  

3. Les subventions en question font suite à l’ instruction du ministère de I’Intérieur du 31 décembre 1852. Les bénéficiaires de ces 
secours sont très variés. Ce sont notamment, les personnes employées aux ateliers et travaux de charité, les orphelinats, les 
crêches, les bureaux de bienfaisance, hospices et hôpitaux mais aussi les victimes de sinistres naturels, accidents, etc.……. 
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 ��� � Assistance aux femmes enceintes, aux 
accouchées et aux veuves 4. 

 

   
 3 X 6 Œuvres privées, contrôle. 1810-1910 

 Société maternelle5, création, organisation et financement : 
décret impérial, note de présentation de la société aux 
souscripteurs, ordonnance royale d’autorisation de legs, 
compte-rendu financier pour 1829, états des subventions, 
procès-verbaux des délibérations du conseil 
d’administration, correspondance (1810-1882). 

 
 
 
 
 
 

 Fondation Carnot, attribution de secours aux « Veuves 
d’ouvriers chargées d’enfants et jugées les plus méritantes » 
: circulaires préfectorales, rapports aux maires et sous-
préfets, cahiers nominatifs de proposition de secours, 
correspondance (1895-1910). 

 
 
 

 3 X 7-26 Accueil en hospices des femmes enceintes et accouchées 
indigentes. 
 

 
1830-1939 

  7* « Filles-mères » admises à l’hospice général 
de Tours :  registre d’inscription (1840-
1869). 

 
 

  8-26* Femmes enceintes et accouchées indigentes 
admises à l’hospice général de Tours et 
autres hospices aux frais des communes, du 
département ou de l’Etat (1830-1939). 

 
 
 
 
 

  8 Circulaires et arrêtés préfectoraux 
nominatifs, bulletins de naissance, 
notes de renseignements nominatifs, 
certificats médicaux de grossesse, 
correspondance (1830-1891, 1930)6. 

 

  9* Registre alphabétique d’inscription aux 
secours (1919-1938). 

 

  10*-26* Registres de versement des secours 
(classement par commune puis par date 
d’accouchement, 1923-1939). 

 

   10* 1923  
   11* 1924  
   12* 1925  
   13* 1926  
   14* 1927  
   15* 1928  

                                                 
4. Voir aussi les cotes 3 X 178-227. 
5. Cette œuvre est créée sous les auspices de « sa majesté l’impératrice » par le décret impérial du 15 mai 1810. Elle est destinée à 

secourir les femmes en couches et les mères indigentes. 
6. Le dossier daté de 1930 concerne les femmes enceintes de l’hospice de Loches. 
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   16* 1929  
   17* 1930  
   18* 1931  
   19* 1932  
   20* 1933  
   21* 1934  
   22* 1935  
   23* 1936  
   24* 1937  
   25* 1938  
   26* 1939  

 3 X 27*-42* Prime d’allaitement aux accouchées. 1924-1939 
 

  27*-40* Attribution : registres nominatifs et 
comptables des bénéficiaires (1924-1939). 

 

   27* 1924  
   28* 1927  
   29* 1928  
   30* 1929  
   31* 1930  
   32* 1931  
   33* 1932  
   34* 1933  
   35* 1934  
   36* 1935  
   37* 1936  
   38* 1937  
   39* 1938  
   40* 1939  

  41*-42* Contrôle (1929-1935).  

   41* Registre nominatif et comptable des 
radiations et recours auprès de la 
commission départementale de 
l’assistance publique (1929-1935). 

 

   42* Registre des décisions prises par les 
commissions cantonales suite aux 
demandes de recours transmises par 
les juges de paix (1934-1935). 

 

 

   
 ��� �  Assistance aux famil les  

  ��� � Prime à la natalité   
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 3 X 43*-46* Prime à la natalité, attribution : registres nominatifs et 
comptables. 

 
1925-1940 

 
  43* 1925-1929  
  41* 1930-1931  
  45* 1933-19367  
  46* 1936-1940  
   
  ��� �  Aide aux f amilles nombreuses   

 3 X 47-73 Service départemental d’assistance aux familles8. 1913-1941 
 

  47 Création, organisation et fonctionnement : 
règlements, circulaires et télégrammes 
ministériels, circulaires préfectorales aux 
maires, coupures de presse, tract (1913-
1936)9. 

 

  48 Financement : circulaires ministérielles, 
arrêtés préfectoraux, rapport du préfet au 
conseil général, tableau descriptif et 
comptable des contributions de l’Etat, du 
département et des communes pour les 
exercices de 1933 à 1937, états des 
mandatements et des paiements, tableau de 
répartition des dépenses entre les communes 
(1914-1938). 

 

  49 Statistiques pour les exercices 1917 à 1940 : 
circulaires ministérielles, tableaux comptables 
(1918-1941) 

 

  50-73* Inscription des chefs de familles ou mères 
admis aux secours : registres (classement par 
canton et commune, 1914-1939).  

 

   50* 1914  
   51* 1915  
   52* 1916  
   53* 1917  
   54* 1917-192710  
   55*  1918  
   56*  1919  
   57*  1920  
   58*  1923  
   59*  1924  

                                                 
  7. Il est à signaler que, pour l‘année 1936, les décisions indiquées dans le registre 3 X 45 obéissent à l’ « ancien règlement 

départemental » et dans le suivant, coté 3 X 46, au « nouveau règlement départemental ». 

  8. Ces services départementaux ont été créés suite à la loi du 14 juillet 1913. 

  9. Le tract date de 1924 et s’intitule « Appel à nos adhérents ». 
10. Registre récapitulatif. 
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   60*  1925  
   61*  1926  
   62*  1927  
   63*  1929  
   64*  1930  
   65*  1931  
   66*  1932  
   67*  1933  
   68*  1934  
   69*  1935  
   70*  1936  
   71*  1937  
   72*  1938  
   73*  1939  

 3 X 74-97* Assistance aux familles par la loi du 22 juillet 1923 dite 
d’« Encouragement national aux familles nombreuses ». 

 
1924-1940 

 
  74 Cumul avec les autres allocations 

familiales11 : décret présidentiel, circulaires 
ministérielles, rapport du président du 
Conseil et du ministre des Finances au 
président de la République, extraits des 
débats du Sénat, circulaires et arrêtés 
préfectoraux, notes d’information au trésorier 
payeur général, notes pour la presse et 
correspondance relatives à la difficulté 
d’application des lois, coupures de presse, 
modèle d’imprimé de demande de carte 
d’identité pour famille nombreuse, badge 
(1924-1939). 

 

  75*-77* Demande d’allocations (1926-1939).  

   75 Fiches individuelles 
  nominatives avec notes de 
  renseignements, certificats de 
  non-imposition (1926-1927). 

 

   76* Registre nominatif des 
  demandes et des décisions au 
  niveau cantonal (1934-1939). 

 

                                                 
11. Il s’agit notamment des allocations familiales payées par les employeurs (loi du 11 mars 1932),  celles versées aux familles 

d’agriculteurs (loi du 16 avril 1930),  celles résultant des divers accords entre les administrations et les fonctionnaires ainsi que 
les allocations militaires pour les mobilisés de la Deuxième Guerre mondiale, à partir de septembre 1939. Le dossier contient 
des pièces relatives à l’application de la loi du  22 juillet 1923 aux enfants scolarisés.  La loi du 9 août 1936 portera cette 
scolarisation jusqu’à l’âge de 14 ans. D’autres pièces évoquent le cas des familles de réfugiés et des « indigènes Algériens 
résidant en France ». A signaler un badge avec l’inscription « Journée nationale des mères de familles nombreuses », datant 
vraisemblablement des années 1930. 
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   77* Registre nominatif des 
  décisions prises par les 
  commissions cantonales 
  d’assistance aux familles 
  nombreuses (1937-1939). 

 

  78 Contrats d’apprentissage agricole pour les 
enfants de familles nombreuses de 1931 à 
1935, recensement par canton puis 
commune : tableaux numériques et 
comptables (1935-1936). 

 

  79*-97* Versement des allocations (1924-1940).  

   79*-95* Registres nominatifs de versement 
    aux chefs de famille (1924-1940). 

 

   79* 1924-1925  
   80* 1927  
   81* 1928  
   82* 1929  
  83*-84* 193012  
  85*-86* 1931  
  87*-88* 1932-1934  
  89*-91* 1935-1936  
  92*-94* 1937-1938  
  95* 1937-1940 [Tours uniquement]  

  96*-97* Registre de mandatement.  
  96* 1927  
  97* 1928  

  ��� �  Encouragement au logement salubre et à  
         l’hygiène. 

 

 Réglementation et enquêtes  

 3 X 98-99 
 

Législation : instructions, circulaires, brochures d’information, 
correspondance. 

 
1894-1937 

  98 1894-1922  
  99 1928-1937  
   
 3 X 100-105  Enquêtes.  1895-1938 
   
  100-101 Enquête nationale sur l’habitation ouvrière 

(1895-1899). 
 

                                                 
12. De la cote 3 X 83 à 94, (1930-1938), les communes des trois arrondissements sont réparties sans ordre apparent entre plusieurs 

registres pour une ou plusieurs années. 
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  100 Circulaires et instructions, modèles de 
rapport, rapport sur la situation en 
Indre-et-Loire, correspondance (1895-
1899). 

 

  101* Registre des procès-verbaux des 
séances de la commission d’enquête 
départementale (1898-1899). 

 

  102 Enquêtes et réglementation sur 
l’élargissement des possibilités de 
financement des H.B.M par la loi du 12 avril 
1906 dite « Loi Strauss » : circulaires, 
procès-verbaux des réunions de la 
commission départementale d’évaluation des 
valeurs locatives, état des loyers des 
logements collectifs du département, 
correspondance (1906-1922) 13. 

 
 

 
 
 

  103 Bilan statistique des prêts aux sociétés 
d’H.B.M. par les bureaux de bienfaisance, 
hospices et hôpitaux : circulaires 
ministérielles, correspondance (1907-1926). 

 

 

  104 Recensement par le ministère du Travail et 
de la Prévoyance sociale des maisons 
H.B.M. construites sous le régime des lois de 
1894 à 1912 : circulaire ministérielle, tableau 
numérique (1919). 

 

 

  105 Bilan  des actions en faveur des habitations à 
bon marché : circulaires ministérielles, 
correspondance (1934-1938).  

 
 

 

 Financement  

 3 X 106 « Amélioration du logement populaire [salubre et 
économique] et à l’accession de la petite propriété rurale », 
participation des sociétés de secours mutuels, des sociétés 
privées d’H.B.M., des syndicats professionnels et autres 
organismes, grâce à la loi du 5 août 1920 : circulaires 
ministérielles et préfectorales, état des organismes, 
correspondance. 

 
 
 
 
 
 

1922-1924 

                                                 
13. Contient des pièces relatives au recensement des « œuvres de bains-douches populaires » et à l’extension des jardins ouvriers 

(1911-1922). 
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 3 X 107 Construction immobilière par bonification d’intérêts accordée 
par l’Etat pour les investissements privés, encouragement 
par la loi du 25 août 1937 : brochures du ministère de 
l’Economie nationale et du ministère des Finances, circulaire 
du ministère de l’Intérieur, extraits des délibérations du 
conseil général, brochure du Groupement général du 
commerce et de l’industrie du bois en France, coupures de 
presse, correspondance. 

 
 
 
 
 
 
 

1937-1939 
 

 3 X 108-109 Habitations rurales insalubres, aide de l’Etat pour leur 
suppression préconisée par le décret-loi du 24 mai 1938. 

 
1938-1940 

 
  108 Projet de destruction ou d’amélioration par 

l’intermédiaire des comités départementaux 
des constructions rurales : circulaire du 
ministère de l’Agriculture, procès-verbaux 
des délibérations du conseil général (1939-
1940). 

 

  109 Restriction des autorisations de prêts de 
l’Etat et des facilités fiscales à la veille de la 
seconde guerre mondiale : circulaires et 
notes d’observation ministérielles, bulletin 
officiel annoté de tous les ministères daté de 
juin 1938, correspondance (1938-1939). 

 

 Organismes  

 3 X 110 Comité départemental des Habitations à Bon Marché, 
création suivant la loi du 30 novembre 1894, 
fonctionnement : décret et circulaires, liste des membres 
proposés, correspondance du ministère du Commerce, de 
l’Industrie, des Postes et des Télégraphes. 
 

 
 
 
 

1895, 1900 
 

 3 X 111-115 Sociétés privées d’Habitations à Bon Marché, création et 
fonctionnement, demande d’approbation des statuts et de 
subvention publique. 

 
 

1896-1937 
 

  111 Société tourangelle de construction d’H.B.M : 
statuts, pièces comptables, notice explicative 
de la caisse des Dépôts et Consignations, 
correspondance (1896-1937). 

 

  112 Société « La solidarité tourangelle » dite 
« Société d’épargne pour la retraite et 
l’habitation saine des travailleurs » : extraits 
des délibérations du conseil général, extrait 
du journal « Le télégramme d’Indre et Loire », 
correspondance (1899). 
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  113 Société anonyme des logements ouvriers 
hygiéniques et à bon marché de la ville de 
Tours : expédition des statuts, arrêté 
ministériel, procès-verbaux des réunions du 
conseil général pour la nomination des 
membres et pour l’offre de souscription 
d’actions, correspondance14 (1908-1922). 

 

  114 Société coopérative d’habitations salubres et 
à bon marché dite « La Ruche de Neuillé-
Pont-Pierre » : procès-verbal de création et 
de souscriptions d’actions, expédition des 
statuts, arrêté ministériel de leur approbation,  
correspondance relative à la dissolution de la 
société15 (1908-1935). 

 

  115 Société anonyme d’habitations ouvrières de 
Joué-lès-Tours : arrêté ministériel 
d’approbation des statuts, correspondance 
(1920). 

 

   
 3 X 116-124 Comité départemental de patronage des H.B.M.16. 1906-1951 

 
  116 Réglementation et nomination des membres : 

circulaires, instructions et arrêtés ministériels, 
arrêtés préfectoraux, extraits du registre des 
délibérations du conseil général, 
correspondance relative à l’élection des 
membres du conseil supérieur des H.B.M. 17, 
listes des candidats élus par chaque société 
de secours mutuels, par les caisses 
d’épargne et par la société tourangelle de 
constructions d’H.B.M. de Tours, rapports, 
textes des règlements successifs, 
correspondance (1906-1942). 

 

   
  117* Délibérations : registre des procès-verbaux 

(1907-1951). 
 

  118* Correspondance active : registre (1908-
1920). 

 

  119-120 Subventions attribuées (1907-1938)  

                                                 
14. Contient des pièces relatives à la dissolution de cette société ainsi que de celle dite « La Ruche de Neuillé-Pont-Pierre » (1921-

1922). 
15. Voir aussi 3 X 134. 
16. La création de ce comité, par décret présidentiel du 5 juin 1906, fait suite à la loi du 12 avril 1906. A partir du décret du 5 juin 

1907, il prend le nom de Comité de patronage des H.B.M. et de la prévoyance sociale d’Indre et Loire. 
17. Dont les membres sont issus des comités de patronage départementaux. 
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  119 Instruction des demandes : procès-
verbaux des séances du conseil 
général et du comité de patronage, 
circulaires et arrêtés ministériels, 
budgets et rapports moraux et 
administratifs, correspondance (1909-
1938). 

 

  120* Emploi des subventions 
départementales : registre nominatif 
(1907-1929) 

 

  121*-124* Comptabilité (1909-1940).  

  121* Registre d’inscription des subventions, 
allocations et autres dépenses du 
comité (1909-1936). 

 

  122-123 Rapports d’activité des exercices 1922 
à 1939, circulaires ministérielles et 
préfectorales, budgets et comptes de 
gestion, règlements, procès-verbaux 
des délibérations du comité, listes 
nominatives des bénéficiaires de la loi, 
correspondance (1910-1940). 

 

   122 Exercices 1910-1922 (1910- 
  1923). 

 

   123 Exercices 1923-193918 (1923- 
  1940). 

 

   124 Correspondance et circulaires 
 ministérielles de nomination 
 des agents par le ministre du 
 Travail, de l’Hygiène, de 
 l’Assistance et de la 
 Prévoyance sociales pour le 
 contrôle de la comptabilité des 
 organismes d’H.B.M. et de 
 crédit immobilier (1929-1938). 

 

   
 3 X 125 Commission départementale d’évaluation des valeurs 

locatives, nomination des membres, délimitation du 
périmètre de la banlieue de Tours et fixation de la valeur 
locative maxima des logements dans le département : 
arrêtés ministériels, correspondance, état des valeurs 
locatives moyennes (classement par arrondissement, canton et 
commune). 

 
 
 
 
 

1907-1908 
 

                                                 
18. Contient des plans et un dessin aquarellé de cités-jardins de Tours et ses environs utilisés pour servir de chemises aux dossiers. 
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 3 X 126-127 Office public municipal d’H.B.M. de la ville de Tours19, 
création, fonctionnement et financement : décret présidentiel 
de 1930, circulaires ministérielles, arrêtés préfectoraux, liste 
des membres du conseil d’administration, règlement 
intérieur, procès-verbaux des délibérations et rapport du 
comité départemental de patronage des H.B.M., budgets et 
comptes administratifs des exercices 1922 à 1937, états 
nominatifs et comptables des locataires, états des intérêts 
des fonds placés au Trésor public, états des prêts de la 
caisse des Dépôts et Consignations, des subventions du 
ministère du Travail, des frais d’entretien et des traitements 
du personnel de l’Office municipal des H.B.M. de Tours. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

1920-1943 
 

  126 1920-1928  
  127 1928-1943  

 3 X 128-129 Sociétés de crédit immobilier. 1914-1941 

  128 Création, statuts et garantie des prêts : 
décrets présidentiels, arrêtés ministériels et 
préfectoraux, listes des membres 
administratifs, extraits des registres de 
délibérations du conseil général et du conseil 
municipal de Tours, notes de présentation 
des sociétés20, correspondance (1914-1941). 

 

  129 Emprunts des sociétés auprès de l’Etat : 
circulaires,  arrêtés préfectoraux, procès-
verbaux des délibérations du conseil général, 
budgets, comptes administratifs et états des 
impositions pour les exercices 1920 à 1924 
de la ville de Tours, états financiers, contrats, 
correspondance (1921-1939). 

 

 Construction des cités-jardins et maisons particulières  
   
 3 X 130 Principes de construction imposés par la loi, réglementation 

et information : circulaires ministérielles et préfectorales, avis 
du comité de patronage des H.B.M. et de la prévoyance 
sociale du département, revues et brochures. 

 
 
 

1910-1938 
 

 3 X 131-142 Construction et entretien des immeubles. 1919-1939 
 

  131 Entretien général des cités-jardins de l’Office 
public des H.B.M. d’Indre-et-Loire : extraits 
des procès-verbaux des délibérations de 
l’office, traités avec les entrepreneurs (1926-
1939). 

 

                                                 
19. Il devient l’Office public d’H.B.M. d’Indre-et-Loire en 1928. 
20. Il s’agit de la Société anonyme de crédit immobilier de la Compagnie de chemins de fer Tours-Paris-Orléans (1920-1939), de la 

Société anonyme de crédit immobilier de Neuillé-Pont-Pierre (1929) et de la Société anonyme de crédit immobilier pour les 
agents des services publics (1930-1932). 
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  132 Cités-jardins pour militaires de Saint-
Symphorien, Parçay-Meslay et Monts21 
(arrondissement de Tours) et Nouâtre-Maillé 
(arrondissement de Chinon), projet 
d’aménagement par la Société coopérative 
d’H.B.M. de Poitiers : décret présidentiel, 
circulaire ministérielle, extraits des 
délibérations du conseil général, statuts de la 
société régionale, brochure illustrée de 
présentation des pavillons types, cahiers des 
charges, devis, plans, certificat provisoire de 
salubrité, états des subventions, 
correspondance (1929-1933). 

 

  133 Arrondissement de Loches.- Cités ouvrières 
de la Société anonyme des papeteries de La 
Haye-Descartes, construction et 
amélioration : plans, correspondance (1919-
1920). 

 

  134-142 Arrondissement de Tours (1920-1934).  

  134-137 Cités de l’Office public d’H.B.M. d’Indre-
et-Loire (1920-1934). 

 

   134 Logements ouvriers dans les 
  casernes Dutertre à Joué-les- 
  Tours et Lory à Tours, projet 
  d’aménagement : fiches de 
  visite des bâtiments par le 
  comité départemental de 
  patronage des H.B.M. […], 
  plans, devis (1920). 

 

   
  135-137 Cités-jardins Beaujardin et Jolivet à 

Tours, acquisition de terrains, travaux 
de construction et d’entretien, 
attribution de logements aux 
fonctionnaires, emprunts : décrets 
présidentiels, circulaires ministérielles, 
arrêtés préfectoraux, procès-verbaux 
des délibérations de l’office, actes de 
vente, marchés et factures des travaux, 
correspondance (1929- 1934). 

 

  135 Cité Beaujardin (1929-1934).  

  136 Cité Jolivet (1931-1932).  

  137 Cités Beaujardin et Jolivet 
(1929-1932). 

 

                                                 
21. Voir aussi 3 X 142. 
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  138-140 Cités de l’Office public d’H.B.M. de Tours 
(1921-1931). 

 

   138 Logements H.B.M. dans 
  l’immeuble dit « caserne de 
  passage » dépendant de 
  l’ancienne abbaye Saint Julien 
  de Tours, projet 
  d’aménagement : procès-verbal 
  de délibération du conseil 
  municipal de Tours, procès- 
  verbal d’estimation financière, 
   plans22 (1921-1922). 

 

   139 Cités-jardins d’H.B.M. rue du 
  Général Renault à Tours et rue 
  de l’Abattoir à La Riche23, 
  subventions publiques et 
  emprunts, acquisition 
  d’immeubles et de terrains : 
  circulaires ministérielles, 
  arrêtés préfectoraux, procès- 
  verbaux de réunions de l’Office, 
  du comité départemental de 
  patronage des H.B.M. […] et du 
  conseil municipal de Tours, 
   actes notariés, plans, devis, 
  cahiers des charges, certificats 
  de salubrité, procès-verbaux 

 

     d’adjudication et de déclaration 
   d’utilité publique, budget de 
  l’Office pour l’exercice 1925 
  (1921-1930). 

 

   140 Cité-jardin « des bords de la 
  Loire », subvention, déclaration 
  d’utilité publique : devis, 
  marchés des travaux, affiche 
  pour enquête d’utilité publique, 
  plans, procès-verbaux 
  d’arpentage et d’estimation 
  financière, arrêté préfectoral 
   d’enquête et d’autorisation 
  d’emprunts, procès-verbaux 
  des délibérations du conseil 
  municipal, de l’Office et du 
  comité départemental de 
  patronage des H.B.M. […] 
  (1927-1931). 

 

                                                 
22. Voir aussi 3 X 126.  
23. Ces H.B.M. sont aménagées dans les bâtiments de l’ancienne passementerie Roze. 
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  141 Cités de la Société anonyme des H.B.M. de 
Château-Renault, construction, demande de 
subvention et de certificats de salubrité : note 
de présentation de la société, devis, cahier 
des charges et plans, correspondance (1921-
1928). 

 

  142 Cité-jardin du Ripault de la Société dite « La 
cité le progrès » devenue Société anonyme 
régionale des H.B.M. de Poitiers, 
construction à Monts pour le personnel de la 
poudrerie nationale et demande du certificat 
de salubrité : devis, procès-verbal 
d’estimation financière, plans (1931)24. 

 
 
 
 
 
 

 Particuliers bénéficiaires  

 3 X 143*-147 Prêts des sociétés de crédit immobilier et exonérations 
fiscales, attribution aux particuliers.  

 
1908-1941 

 
  143* Registre nominatif des certificats de salubrité 

délivrés (1908-1931). 
 

  144-145 Dossiers individuels25 et correspondance 
avec les contribuables demandeurs de 
certificats de salubrité, circulaires 
ministérielles (1909-1940). 

 

  144 1909-1913  

  145 1914-1940  

  146 Listes et cahier nominatifs et financiers des 
demandeurs de prêts auprès des sociétés de 
crédit, arrêtés ministériels, correspondance 
(1930-1940). 

 

  147 Certificats provisoires de salubrité des 
habitations envoyés par les sociétés de crédit 
immobilier au Comité départemental de 
patronage des H.B.M. et de la prévoyance 
sociale, plans, correspondance (1930-1940). 

 

 3 X 148 Fédération d’Indre-et-Loire des « assujettis aux lois Ribot-
Loucheur », revendications26 adressées au comité 
départemental de patronage des H.B.M. : listes nominatives 
et financières des bénéficiaires des lois, extraits des 
délibérations du conseil général, rapport suite au congrès 
régional des associations d’H.B.M. à Tours, correspondance. 

 
 
 
 
 

1935-1939 
 

                                                 
24. Voir aussi 3 X 132. 
25. Les dossiers individuels comprennent notamment les plans et devis des constructions. 
26. Ces revendications correspondent aux demandes de réduction des intérêts des emprunts hypothécaires et à la représentation de 

l’association au sein du Comité départemental de patronage des H.B.M.. 
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 Hygiène des logements  

 3 X 149 Enquêtes sur l’état de l’habitation au niveau national : 
circulaires adressées aux organismes sanitaires et aux 
mairies, correspondance (1881, 1914) ; enquête sur 
l’équipement sanitaire et de confort des habitations 
rurales27 : circulaire, questionnaires remplis pour les 
communes de Dame-Marie-les-Bois, de Saint-Bauld et de 
Seuilly, correspondance (1935) ; enquête sur l’insalubrité 
des logements : circulaire, procès-verbaux des délibérations 
du conseil général (1937, 1939)28. 

 
 
 
 
 
 
 

1881-1939 

 3 X 150 Concours et récompenses, information au public  sur le 
concours international de procédés et produits hygiéniques 
pour les H.B.M. : note ; demande de renseignements par le 
président du comité de patronage du département de 
l’Aisne  sur le prix d’ordre et de propreté aux particuliers 
décerné par le comité de patronage des H.B.M. d’Indre-et-
Loire : correspondance. 
 
 

 
 
 
 
 
 

1909 
 

 �  Assistance à l’enfance  

  � Contrôle des œuvres privées  
   
 3 X 151-157 Œuvres privées d’assistance maternelle et de protection des 

enfants du premier âge. 
 

1841-1939 
 

  151-152 Reconnaissance légale puis d’utilité publique 
(1875-1924). 

 

  151 Statuts et règlements-types : circulaires 
ministérielle et préfectorale (1875-
1924). 

 

  152 Participation des œuvres reconnues 
d’utilité publique aux élections des 
conseils supérieur et départementaux 
d’assistance publique : circulaire et 
télégramme ministériels, 
correspondance (1919). 

 

   153-157 Subventions de l’Etat et du département aux 
œuvres privées (1841-1939). 

 

                                                 
27. Cette enquête fait suite à la Conférence européenne sur l’hygiène rurale tenue à Genève en 1931, à l’initiative du conseil de la 

Société des Nations. 
28. La circulaire ministérielle du 5 avril 1939 demande aux préfets d’effectuer le recensement des habitations insalubres afin de 

prévoir le coût des réaménagements ou reconstructions éventuels. Contient une pièce de 1937 relative aux voeux du conseil 
général, notamment l’amélioration des logements et la « suppression des taudis ». 
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  153 Œuvres de secours aux nourrissons 
dites « Consultations de nourrissons » 
et « Gouttes de lait »29 : circulaires 
ministérielles, instructions, circulaires et 
arrêtés préfectoraux, extraits des 
délibérations du conseil général, de la 
commission départementale de 
l’Assistance publique et des conseils 
municipaux, dossiers des demandes 
(1912-1939). 

 

  154 Société de charité maternelle de 
Tours30, création et demande de 
subvention publique : statuts, comptes 
moraux et financiers, procès-verbal de 
délibération de l’assemblée générale, 
correspondance (1864-1930). 

 

  155-156 Société protectrice de l’enfance d’Indre-
et-Loire, organisation et fonctionnement 
(1877-1937). 

 
 

   155 Instructions et circulaires 
ministérielles, brochures et notes sur 
les statuts, rapport sur le congrès 
national de la natalité à Marseille en 
1923, budget et comptes moraux et 
financiers, correspondance31 (1877-
1937). 

 

   156* Registre des procès-verbaux 
  de réunions du conseil 
  d’administration (1881-1924). 

 

  157 Autres œuvres et sociétés de secours aux 
parturientes, aux mères et aux enfants : 
circulaires ministérielles et préfectorales, 
dossiers des demandes avec avis de 
l’inspecteur départemental, plans, 
correspondance (1841-1939)32. 

 

 

                                                 
29. La création de ces oeuvres fait suite à la hausse de la mortalité infantile. Le dossier contient notamment un feuillet illustré pour 

l’adhésion à l’association de l’« Alliance nationale pour l’accroissement de la population française » daté des années 1920.  
30. Cette société est reconnue d’utilité publique par décret du 17 décembre 1864. 
31. Contient notamment le texte de l’allocution de A. Bodart, secrétaire général de la société d’Indre-et-Loire prononcé le 20 août 

1877 au congrès de Rouen intitulé « Du tour et de son influence sur les infanticides ». 
32. Contient notamment des pièces sur les crèches municipales de Tours : les crèches Mirabeau, Paul-Louis Courier, Charles 

Boutard, Paul Bert, Grécourt et Camille Desmoulin ainsi que les crèches de la société privée des crèches de Tours : les 
crèches Saint-Gatien, Notre-Dame-La-Riche, Saint-Symphorien et Saint-Etienne. Des pièces relatives aux pouponnières et 
autres centres « d’élevage » ainsi qu’aux orphelinats sont également présentes dans ce dossier.  Les plans mentionnés sont 
ceux du bâtiment de l’  « Abri maternel de Bourdigal » créé à Monnaie par la comtesse de La Panouse en 1924.  
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 3 X 158 « Asile » pour orphelins du curé Bigot situé à Tours, 
dénonciation auprès de l’université comme « école 
clandestine » : correspondance (1836).- Asile Kelly « pour la 
première enfance »33 situé à Tours, réorganisation et  
subvention municipale : correspondance du maire au préfet 
(1842). 

 
 
 
 
 

1836-1842 
 

   �  Action publique  
   
 Enfants du 1er âge secourus temporairement  

    Réglementation et organisation  
   
 3 X 159 Situation générale, information au préfet par le juge de paix 

du canton de Neuillé-Pont-Pierre sur la situation des enfants 
légitimes des familles rurales indigentes : correspondance, 
(an XI) ; demande de renseignements par la Société 
protectrice de l’Enfance d’Indre-et-Loire auprès de 
l’inspecteur des enfants assistés sur les enfants naturels nés 
en 1879 à l’Hospice Général de Tours : états nominatifs et 
descriptifs, correspondance (1879-1880). 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

an XI-1880 
 

 3 X 160* Comité départemental de protection des enfants du premier 
âge créé en application de la loi du 23 décembre  1874 : 
registre des procès-verbaux des délibérations. 
   

 
 

1875-1896 

 3 X 161 Secours temporaires aux enfants élevés par leur mère ou 
par des nourrices, réglementation et financement : 
circulaires ministérielles et arrêtés départementaux, 
règlement départemental du service des pupilles de 
l’Assistance publique34, extrait du rapport sur la tarification 
des secours rédigé par l’inspection de l’Assistance publique, 
correspondance. 
 

 
 
 
 
 
 

1881-1937 

 3 X 162-164 Personnel d’inspection des enfants assistés, médecins-
inspecteurs des enfants du premier âge et des écoles, 
médecins vaccinateurs et bénévoles35. 

 
 

1879-1840 
 

  162 Réglementation et rémunération : décret 
ministériel, extraits des registres des 
délibérations du conseil général et du comité 
départemental de  protection des enfants du 
premier âge, rapport du médecin-inspecteur 
de la circonscription de Bourgueil, 
correspondance (1879-1908). 

 

                                                 
33. Cet asile, situé rue de La Bazoche, est dirigé à partir de 1844  par deux irlandaises, les sœurs Kelly. Il est destiné à l’instruction 

primaire des enfants de familles pauvres. 
34. Règlement mis au point suite à la loi des 27 et 28 juin 1904 et mis à jour en 1934. 
35. Pour les nourrices et employeurs, voir 3 X 165 et 197. 
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  163-164 Nomination : dossiers individuels  arrêtés 
préfectoraux, procès-verbaux de 
délibérations des bureaux de bienfaisance et 
des conseils municipaux (classement par ordre 
alphabétique des patronymes, 1921-1940). 

 
 

  163  A-F  
  164 G-M  

 3 X 165 Récompenses aux personnels et bénévoles, attribution : 
listes alphabétiques et fiches de présentation des 
gardiennes, nourrices, médecins, inspecteurs et autres 
personnes « méritantes »,  diplôme honorifique vierge sous 
forme d’affiche. 

 
 
 
 

1873-1897 

   Attribution de secours  

 3 X 166-170 Secours pécuniaires temporaires, « vêtures et layettes » et 
hébergement provisoire à l’hospice : pétitions des 
intéressées, des maires et de l’hospice général de Tours, 
certificats d’indigence, rapports de police, fiches de 
renseignements sur les demandeuses, extraits d’actes de 
naissance, avis des inspecteurs de l’Assistance publique, , 
livrets d’enfants secourus temporairement, rapports des 
juges de paix, correspondance (classement par ordre 
chronologique des demandes). 

 
 
 
 
 
 

1841-1893 

  166 1841-1855, 1862  
  167 1871 (janvier-mai)  
  168 1871 (juin-décembre)  
  169 1873 (juin-septembre)  
  170 1873 (octobre-décembre), 1880-189336  

 3 X 171*-172* Registres d’inscription des enfants secourus temporairement 
(classement par date de la première admission aux secours). 

 
1855-1896 

  171* 1855-1879  
  172* 1889-1896  

 3 X 173*-176* Registres de placement des enfants dans les communes 
(classement par ordre alphabétique des communes) 37. 

 
1921-1942 

  173* 1921  
  174* 1922  
  175* 1923  
  176* 1925-1942  

 3 X 177* Registre de mandatement des pensions (classement en partie 
par ordre alphabétique des patronymes des  
enfants)38. 

 
 

1919-1922 

                                                 
36. Lacunes. A signaler, un dossier concernant la suppression de secours distribués par le bureau de bienfaisance à des enfants de 

familles indigentes inscrits à l’école congréganiste de la commune d’où la polémique entre la mairie, le bureau de bienfaisance 
et l’école religieuse (1892). 

37. Les dates sont celles des inscriptions aux secours. 
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    Contrôle des enfants placés et des 
nourrices39 

 

   
 3 X 178-185 Contrôle par les inspecteurs et les médecins du service des 

enfants assistés. 
 

an XIII-1938 

  178 Feuilles nominatives de tournées des 
inspecteurs, notices remplies par les maires, 
bulletins de renseignements de l’Hospice 
Général de Tours, correspondance 
nominative (an XIII-1938). 

 

  179-184 Correspondance de l’Inspecteur 
départemental40 (1880-1936).  

 

  179 Lettres envoyées et reçues (1880-
1936). 

 

  180*-184* Copies de la correspondance active et 
des notes de service (1886-1888). 

 

   180* 30 avril-7 septembre 1886  

   181* 7 septembre-29 novembre 
  1886 

 

   182* 29 novembre 1886-27 juin 1887  

   183* 27 juin-27 octobre 1887  

   184* 27 octobre 1887-3 mars 1888  

  185 « Livrets soumis au visa du Trésorier 
Payeur Général du département » pour 
les enfants secourus durant les 
exercices 1925 et 1926, rédigés par 
l’Inspecteur de l’Assistance publique : 
bordereaux financiers et nominatifs 
(1924-1926).  

 

 

 3 X 186-197 Contrôle par les maires. 1878-1942 

  186* Registre des déclarations faites par les 
nourrices en mairie en vertu de la loi du 23 
décembre 1874 (classement par numéro-matricule 
des enfants, 1878-1887). 

 

                                                                                                                                                             
38. Les dates sont celles des premiers versements.  
39. Il s’agit à la fois d’enfants placés par leur mère en nourrice et d’enfants abandonnés placés en nourrice ou en gage chez des 

particuliers. Contient notamment de la correspondance relative à des infractions commises par des nourrices, ainsi qu’un livret 
d’enfant secouru temporairement daté de 1938. 

40. Cette correspondance très diverse comprend notamment des cartes postales et des lettres de vœux d’anciens pupilles 
adressées à l’inspecteur, mais aussi un rapport sur l’asile de Clocheville, les procès-verbaux des délibérations du bureau de 
bienfaisance de Tours et des réunions des conseils de famille des pupilles, des rapports de police et deux exemplaires d’une 
affiche d’adjudication de fournitures diverses pour le magasin départemental des vêtures du service des enfants assistés pour 
l’exercice 1937. 
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  187*-193* Registres-matricules de placement (1895-
1905) 

 

  187* 1895-1897  
  188* 1897-1898  
  189* 1898-1899  
  190* 1900 (Communes de A à L et Tours)  
  191* 1900 (Communes de M à Z sauf Tours)  
  192* 1901  
  193* 1902-1905  

  194-196 Rapports annuels nominatifs et descriptifs 
des maires (classement par commune, 1904-
1924) 

 

  194 Contrôle pour 1903  
  195 Contrôle pour 1907  
  196 Contrôle pour 1922 et 1923  

  197 Bulletins de renseignements pour demande 
de placement d’enfants par des nourrices et 
des employeurs : bulletins de 
renseignements remplis par les maires, 
pétitions, certificats médicaux, certificats de 
« bonne vie et mœurs », brochure de 
recensement des demandeurs de 1909 à 
1913, correspondance (1913). 

 

 
 
 
 
 
 

 Pupilles de l’Etat41  

   Demandes de mise sous tutelle del’Etat 
 

 

 3 X 198-202 Demande d’admission en hospices42 et de mise sous la 
tutelle de l’Etat : pétitions des maires et des juges de paix, 
circulaires ministérielles, arrêtés préfectoraux, états 
nominatifs des dépenses pour les enfants placés en 
nourrices ou restant en hospice, procès-verbaux des 
délibérations des commissions administratives, rapports 
d’enquêtes sur la moralité et « position de fortune » des 
mères ou parents, notes de service entre la direction de 
l’hospice général de Tours et l’Inspection départementale de 
l’Assistance publique43, bordereaux nominatifs et comptables 
des dépenses du département, liste nominative des dépôts 
faits à la Caisse d’épargne par les pupilles44. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

an IX-1935 
 

  198 an IX-1811  

                                                 
41. Ce sont les enfants déposés au tour, abandonnés, trouvés, orphelins, de parents indigents ou déchus de leurs droits parentaux 

pour délaissement ou mauvais traitements à leurs enfants. Les enfants secourus temporairement peuvent aussi être 
mentionnés dans ces documents. Durant la période révolutionnaire, à partir de juillet 1793, ces enfants étaient appelés 
« Orphelins ou enfants naturels de la Patrie ». Ils sont ensuite appelés « pupilles de l’Etat », puis « pupilles de l’assistance 
publique », « enfants assistés » ou plus familièrement, « les enfants de l’assistance ». Ces enfants, définitivement abandonnés 
sont donc placés sous la tutelle exclusive de l’Etat. Se reporter à l’introduction pour plus de précisions.  

42. Essentiellement à l’Hospice Général de Tours. 
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  199 1812-1841  
  200 1842-1854  
  201 1862  
  202 1870-191245  

 3 X 203*-209* Placement sous la tutelle de l’Etat. 
 

1832-1947 

  203*-205* Enregistrement des enfants abandonnés : 
registres d’inscription (classement par date de 
naissance, 1899-1951). 

 

 

  203* 1899-1934  
  204* 1915-1945  
  205* 1921-1951  

  206*-209* Admission aux secours (classement par date 
d’admission effective avec indication du n° matricu le, 
1901-1955). 

 

  206* n° matricule 1 à 2893 (1901-1914)  
  207* n° matricule 2894 à 5889 (1915-1924)  
  208* n° matricule 11 à 3024  (1924-1936).  
  209* n° matricule 3025 à 5867 (1937-1955). 

 
 

     Placement en nourrice  

 3 X 210 Contrôle : états nominatifs communaux46, extraits d’actes de 
décès, livret vierge d’enfant trouvé, correspondance.  
 

 
an XI-1886 

 3 X 211-220 Versement des pensions aux « éleveuses » : registres 
nominatifs47 (classement par ordre alphabétique des communes de 
résidence des bénéficiaires, 1919-1928). 

 
 

1919-1928 

  211* 1919  
  212* 1920  
  213* 1921  
  214* 1922  
  215* 1923  
  216* 1924  
  217* 1925  
  218* 1926  

                                                                                                                                                             
43. Ces notes indiquent les noms, accompagnés des numéros matricules, des enfants assistés déposés à l’hospice pouvant être 

placés en nourrice ou chez un patron. Elles indiquent également leurs besoins en vêture, les dates de radiation de contrôle de 
l’assistance publique, les sommes versées sur leurs livrets de Caisse d’épargne, etc. 

44. Les dates correspondent à celles de la rédaction des documents et non pas à la naissance des enfants. 
45. Contient quelques pièces nominatives datées de 1880 sur l’instruction publique dispensée aux pupilles de l’Etat et de la 

correspondance sur leur affiliation aux mutualités scolaires, datée de 1903 à 1904 ; également, pour les exercices 1909-1911, 
des pièces relatives à la participation de l’Etat aux dépenses des pupilles.  

46. Notamment une liste des enfants en nourrice sur Vouvray de l’an XI à 1807. 
47. Les registres débutent par une liste des enfants à gager, de ceux bénéficiaires de la « prime de survie » ou des enfants 

délinquants placés sous la loi de 1912. Les noms mentionnés dans le registre sont ceux des enfants. 
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  219* 1927  
  220* 1928  

     Placement en apprentissage  

 3 X 221 Placement en apprentissage, « à forfait » ou « à gages », 
contrôle : notices sommaires, bulletins de renseignements 
remplis par les maires, états nominatifs des patrons et des 

 

 élèves48, arrêtés préfectoraux, livrets de « placement à la 
campagne d’enfants au-dessus de 12 ans » de l’hospice des 
enfants trouvés et orphelins de Paris, procès-verbaux des 
délibérations de la commission administrative de l’Hospice 
général de Tours, correspondance. 

 
 
 
 

an XII-1881 

 3 X 222*-227* Suivi des contrats d’apprentissage des pupilles. 
 

1853-1901 

  222*-224* Registres de tutelle pour les « élèves de 
l’hospice de 12 à 21 ans » (classement par 
numéro d’ordre des pupilles, 1853-1909)49. 

 

  222* 1853-1885  
  223* 1865-1903  
  224* 1893-1909  

  225*-227* Livres-journaux des enfants assistés d’Indre-
et-Loire (1863-1901).50 

 

  225* 1863-1890  
  226* 1870-1894   
  227* 1874-1901   
   
     Placement en orphelinats  

 3 X 228 Situation générale : rapport récapitulatif, statistiques, états et 
notes nominatifs et descriptifs relatifs aux orphelins placés 
dans les orphelinats du département (1880) ; 
correspondance de la préfecture de l’Indre pour la fondation 
d’une « maison d’orphelines » dans ce département51 
(1843). 

 
 
 
 
 

1843-1880 

                                                 
48. Des noms de nourrices sont également mentionnés dans certaines listes, notamment en l’an XII et en 1812. A signaler, dans ce 

dossier, des pièces relatives à la demande formulée par plusieurs anciens « élèves » de l’hospice afin de retrouver leur mère 
naturelle (1860-1881). 

49. Ces registres s’ouvrent sur une liste alphabétique des patronymes des pupilles ou « élèves de l’hospice » qui renvoie au folio de 
chacun d’entre eux dans le registre. La présentation des notices suit l’ordre numérique des numéros-matricules. Les contrats et 
déplacements  sont indiqués, jusqu’à la clôture de la tutelle de l’Etat. Les dates correspondent aux premiers placements pour 
l’ensemble des pupilles mentionnés. 

50. A la fin du registre coté 3 X 225* se trouvent deux tables renvoyant aux notices pour chaque pupille, à l’intérieur du registre : une 
première table « par situation d’âge [année de naissance] et catégorie » [A pour abandonné, O pour orphelin, T pour trouvé, 
MA pour moralement abandonné et D pour enfant en dépôt  (dans un hospice) dont les parents sont malades ou en détention]. 
Les chiffres indiqués renvoient aux pages de la notice de l’enfant considéré. Une deuxième table mentionne les patronymes 
des pupilles selon l’ordre alphabétique avec indication du numéro de page pour chaque pupille. Les registres cotés 3 X 226* et 
227*  ne comportent que la table alphabétique. Les dates sont celles des naissances des enfants. 

51. Cette demande fait suite à la circulaire du ministère de l’Intérieur du 12 juillet 1843 qui assimile les orphelins de familles pauvres 
aux enfants trouvés. 
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 3 X 229-233 Orphelinat de garçons de Tours devenu « Orphelinat [de 
l’abbé] Verdier»52. 

 
1862-1930 

  229 Reconnaissance légale puis d’utilité  
publique  : texte du décret impérial du  
10 février 1864, statuts, arrêtés préfectoraux, 
affiche pour l’enquête suite à la demande de 
reconnaissance légale, correspondance 
(1862-1864). 

 

  230 Projet de laïcisation suite au décès de l’abbé 
Verdier : correspondance53 (1882). 

 

  231 Acquisition de biens immobiliers : copie du 
décret présidentiel d’autorisation, avis 
préfectoral et municipal, affiche d’enquête, 
plans, acte de vente, procès-verbaux des 
délibérations de la commission administrative 
de l’orphelinat et du conseil municipal de 
Tours, correspondance (1882-1883). 

 

  232 Demandes de subventions au préfet : 
budgets et comptes de gestion des exercices 
1864 à 1887, 1889 à 1896, 1900, 1901, 
1929, correspondance (1843-1930). 

 

  233 Demande d’admission à l’orphelinat aux frais 
du département : pétitions adressées au 
préfet, rapports de police, correspondance 
nominative (1873-1892). 

 

 3 X 234 Orphelinats de filles de Chinon et de Loches, demande 
d’augmentation de subvention départementale : liste et 
correspondance nominatives, dossier d’acquisition d’un 
immeuble, extraits des procès-verbaux de séances du 
conseil d’arrondissement de Loches (1819-1921).- 
Orphelinat de filles à Tours, projet de traité entre la mairie de 
Tours et la communauté des sœurs dirigeant l’institution : 
texte du traité, extrait du registre des délibérations du conseil 
municipal, correspondance (1872)54. 

 

 
 
 
 
 
 
 
 

1819-1921 
 

                                                 
52. Orphelinat privé appelé « Œuvre des orphelins », situé rue Manceau à Tours, fondé par le chanoine Pasquier en 1835  et 

reconnu d’utilité publique par décret impérial du 10 février 1864. Il prend le nom d’ « orphelinat Verdier » suite au legs de 
Pierre, Aymar Verdier, autorisé par décret présidentiel du 5 décembre 1881. Quelques pièces datées de 1882 et 1883 
intéressent également l’orphelinat de filles du Refuge. 

53.  Il s’agit notamment d’une lettre d’Archambault, conseiller de l’arrondissement de Tours, canton de Langeais. Sa lettre, envoyée 
au ministère de l’Intérieur, évoque la possibilité de laïciser l’orphelinat. 

54. L’orphelinat de Chinon s’appelle  « Etablissement des filles de la croix Saint André» et celui de Loches, « Asile de l’enfance ». 
Celui de Tours est tenu par la communauté des sœurs de Saint-Vincent-de-Paul en collaboration avec l’œuvre des Jeunes 
économes, dans les locaux de l’ancien bureau de bienfaisance, rue des Récollets.  Contient notamment le dossier d’acquisition 
d’un immeuble par la congrégation des filles de la croix Saint-André (1819-1820) ainsi qu’une liste des filles confiées à leur 
orphelinat situé rue Jeanne d’Arc datée de 1921. 
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 3 X 235 Orphelinat municipal laïc de Tours pour filles et orphelinat 
laïc agricole de la Bergeonnerie, à Joué-lès-Tours, contrôle 
préfectoral de la comptabilité : budgets et comptes de 
gestion des exercices 1916 à 1939 rédigés par la mairie de 
Tours, extraits des registres des délibérations du conseil 
municipal. 

 
 
 
 
 

1917-1939 

 3 X 236 Orphelinat de Chargé, placement des orphelins réfugiés 
d’Alsace-Lorraine : correspondance nominative, procès-
verbaux de gendarmerie. 

 
 

1872-1873 

    Placement en maison de correction  

 3 X 237-244 Placement en maison de correction ou colonie pénitentiaire 
des pupilles de l’Etat indisciplinés, des enfants abandonnés, 
des orphelins et des jeunes détenus. 

 
 

1832-1910 
 

  237 Colonie agricole et pénitentiaire de Mettray : 
note d’appréciation sur les méthodes 
éducatives de la colonie, listes nominatives 
des pupilles « vicieux » d’autres 
départements, extrait du registre des 
délibérations du Conseil général sur la 
tarification des placements des pupilles de 
l’Etat55, correspondance (1873-1910) ; 
Colonie agricole de La Ronde, à Céré : lettre 
d’envoi du maire au préfet des certificats de 
vie des jeunes orphelins de la ville de Lille 
(1851). 

 

  238-244 La Maison du Refuge56 (1832-1903).  

  238-241 Admissions : avis des sous-préfets, pétitions, 
certificats médicaux, certificats d’indigence 
ou de moralité rédigés par les maires, extraits 
d’actes de naissance et de décès, tableaux 
nominatifs trimestriels des jeunes détenues 
pour 1841, fiches et dossiers individuels, 
procès-verbaux des délibérations de la 
commission administrative de l’hospice 
général de Tours, notes de renseignements 
rédigées par les mairies et les commissariats 
de police et correspondance relative aux 
placements (1832-1903). 

 

   238 1832-1839  
   239 1840-1859  
   240 1860-1889  

                                                 
55. Il s’agit du placement des « garçons indisciplinés » à la colonie agricole de Mettray et de celui des filles « indisciplinées ou 

vicieuses » à l’Institut sanitaire de l’Yonne. 
56. Cet établissement, tenu par la communauté de Notre-Dame de Charité, n’accueille pas uniquement des orphelines mais aussi 

des fillettes abandonnées ou trouvées ainsi que de jeunes détenues placées « sous la protection de Mr le Préfet ». Ce qui 
signifie que le département prend à sa charge leurs frais de séjours, conformément à l’accord passé avec l’institution en 1833. 
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   241 1890-1903  

  242 Désignation des vingt orphelines 
admises à la charge du département : 
procès-verbal nominatif de tirage au 
sort, correspondance (1832). 

 

  243 Attribution de subvention 
départementale : correspondance du 
préfet et de la mère supérieure (1833-
1843). 

 

  244 Attribution de récompenses et de 
pécules : liste nominative et descriptive 
des récompensées, rapport de la mère 
supérieure, correspondance (1833-
1844). 

 

   
    Incorporation militaire  

 3 X 245 Enfants de l’hospice général de Tours, incorporation dans 
l’armée : extraits du registre des délibérations de la 
commission administrative de l’Hospice général de Tours, 
dossier individuel, arrêtés préfectoraux, correspondance 
nominative57. 

 
 
 
 

1848-1854 
 

    Fin de la tutelle de l’Etat  

 3 X 246-249 Deniers pupillaires versés aux pupilles libérés de la tutelle de 
l’Etat, gestion et attribution. 

1889-1947 
 

  246*-247* Répertoires (classement alphabétique des 
patronymes, 1889-1947). 

 

  246* 1889-1928  
  247* 1918-1947  

  248*-249* Registres dits « Livre[s] des comptes 
individuels des pupilles du département » 
(1913-1937)58. 

 

  248* 1913-1934  
  249* 1918-1937  

                                                 
57. Voir aussi dans le 1 X 554, les circulaires ministérielles et les états numériques des enfants « mâles » à incorporer dans le 

régiment des pupilles de la garde, datés de 1811 à 1837.  
58. Ces registres présentent le montant et les intérêts des sommes déposées par chaque pupille à la Caisse d’épargne jusqu’à la 

remise des comptes de tutelle, à leur majorité. Les dates indiquées sont celles des naissances des pupilles. Pour le premier 
registre, les remises de compte, donc la cessation de la tutelle de l’Etat, datent d’environ 1933 à 1945 ; pour le deuxième, 
d’environ 1939 à 1961. 
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 3 X 250-252 Enfants abandonnés restitués à leur mère ou parents59, 
versement de secours en prévention des abandons : arrêtés 
préfectoraux, procès-verbaux des délibérations de la 
commission administrative, certificats des maires sur la 
situation des parents, procès-verbaux d’enquête de police, 
correspondance nominative. 

 
 
 
 
 

1813-1881 
 

  250 1813-1839  
  251 1840-1848  
  252 1851, 1879-188160  
   
 �  Assistance aux indigents « valides »  

 3 X 253 Recensement des indigents par arrondissement : états 
nominatifs, numériques et comptables des indigents 
« locaux » ou étrangers aux communes, correspondance61. 
 

 
 

1808-1884 
 

 3 X 254-256 Secours occasionnels. an X-1935 

  254 Secours privés et publics en nature ou 
numéraire, distribution aux indigents : 
ordonnance royale organisant des « soupes 
économiques », circulaire du ministre de 
l’Intérieur, états descriptifs et comptables des 
sommes allouées aux bureaux de 
bienfaisance, pétitions des intéressés, des 
sous-préfets et des maires, correspondance62 
(an X-1853). 

 
 
 
 
 

  255 Secours suite à l’inondation de Tours63, projet 
d’organisation : texte pour la convocation des 
futurs membres du comité de répartition des 
secours, brochure sur l’organisation de 
secours aux indigents de la ville de Paris, 
liste des bureaux de bienfaisance et des 
hospices du département, correspondance 
([1846]-1848). 

 
 
 
 

                                                 
59. Ces remises d’enfants se font à la demande des parents ou à celle de l’administration de l’hospice général de Tours. 
60. Signalons la présence d’une pièce datée du 4 juin 1851 signée du Baron Papion du Château, directeur de la manufacture de 

soieries de Tours, en faveur d’une mère sans ressource. 
61. Contient une circulaire du ministère de l’Intérieur sur les certificats d’indigence délivrés par les maires en cas d’assistance 

judiciaire des demandeurs, datée de 1884. 
62. Dans ce dossier, sont évoqués la distribution de pain aux indigents d’Amboise, à l’initiative du duc Bourbon de Penthièvre en l’an 

II [1793-1794], celle projetée pour les indigents de Balesme lors de la fête nationale commémorant l’arrivée au pouvoir de 
Louis-Philippe (27 juillet 1834), la distribution, à partir des pharmacies du bureau de bienfaisance et du petit hôpital Saint-
Gatien, de « kinkina » donnée par l’Empereur suite à une épidémie (1809), l’autorisation de quêter sur les voies publiques 
(1811), les soupes économiques et travaux « d’hiver » suite à une ordonnance royale de 1816 ainsi que la nécessité de 
secourir les victimes de la grêle survenue en 1820. Les personnes secourues sont aussi des chômeurs, vagabonds, indigents, 
anciens militaires, veuves, victimes de catastrophes naturelles…. 

63. Il s’agit du débordement de la Loire en octobre 1846, au niveau de Tours, dû aux intempéries.   
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  256 « Secours d’extrême misère », attribution : 
dossiers individuels avec notes d’information 
des maires, correspondance des députés 
(1932-1935). 

 
 
 

 3 X 257-260 Travaux de charité (voirie et construction), organisation, 
fonctionnement et financement avant et après la création 
des comités de charité publique64 : instructions, procès-
verbaux des délibérations du conseil général, des conseils 

 

 municipaux et des comités de charité publique, états 
descriptifs et comptables, états de répartition des fonds de 
charité, compte-rendus d’activité des comités, plans et devis, 
procès-verbaux d’adjudication et de réception des travaux, 
rapports des ingénieurs des Ponts et Chaussées et des 
agents-voyers cantonaux, états des dons de particuliers, 
états nominatifs de l’emploi des fonds de charité, affiche, 
correspondance. 

 
 
 
 
 
 
 

1811-1894 
 

  257 Ensemble du département65 (1811-1842, 
1847, 1868-1894). 

 

  258 Arrondissement de Chinon66 (1811-1847, 
1868). 

 

  259 Arrondissement de Loches67 (1817-1843, 
1868). 

 

  260 Arrondissement de Tours68 (1811-1845).  

 �  Assistance médicale69  
   
   � Aide aux soins médicaux  

 3 X 261-272 Malades et incurables indigents. an XI-1893 

  261 Répartition des dépenses d’assistance 
publique entre le département et les 
communes : états budgétaires du 
département pour les exercices 1892 et 1893 
(1892-1893). 

 

                                                 
64. Ces comités sont créés suite aux instructions ministérielles du 7 novembre 1817 et à l’arrêté préfectoral du 2 décembre de la 

même année.   
65. Contient notamment le tableau non daté des « communes qui ont des cartes routières et celles qui n’en ont point », réalisé suite 

à la circulaire préfectorale du 4 avril 1831 et préalable à la construction de voies de grande communication. 
66. Contient des pièces datées de 1840 relatives à l’entretien de l’église de Candes par le biais des travaux de charité ainsi qu’une 

affiche de 1845 éditée par la préfecture de la Sarthe pour l’adjudication des travaux de construction de deux ponts suspendus 
sur le Loir. Voir aussi 3 X 257. 

67. Voir aussi 3 X 257. 
68. Contient des pièces datées de 1812 et 1813 sur le projet d’assainissement du ruau Sainte-Anne près de Tours et de démolition 

d’une partie des murs du « vieux château » de Tours, c’est à dire les anciens bâtiments militaires. A signaler, une lettre 
anonyme et non datée adressée au préfet s’opposant à l’installation de « méchaniques » aux ateliers de charité du dépôt de 
mendicité et de l’hospice [de Tours], pour le travail de la laine, coton et soie. Voir aussi 3 X 257. 

69. Cette assistance médicale gratuite pour l’ensemble de la population indigente se met en place par la loi du 24 vendémiaire de 
l’an II (1793-1794). Suivent d’autres lois dont les plus importantes sont celles du 7 août 1851, puis du 14 juillet 1893 qui 
pérennise l’assistance médicale gratuite obligatoire pour tous les malades indigents. Quelques lois relatives à des malades 
spécifiques précèdent celles de 1851, par exemple la loi du 30 juin 1838 pour les aliénés ; d’autres suivront, comme celle du 
14 juillet 1n905 sur l’assistance obligatoire aux vieillards, infirmes et incurables. 
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  262*-263* Assistance à domicile (1860-1882).  

  262* Registre chronologique, nominatif et 
comptable des mandats de paiement 
faits par les communes, le département 
et l’Etat pour remboursement au 
personnel médical70 (1860-1882). 

 

  263 Arrêté préfectoral, tarifs des 
médicaments et objets de chirurgie, 
correspondance71 [an X (1801-1802)], 
1881-1882). 

 

  264-268 Admission en hospice des malades indigents 
(an XI-1941). 

 

  264 Réglementation, fixation des prix de 
journée, fondations de lits, 
souscriptions volontaires, dons et legs : 
circulaires ministérielles, arrêtés 
préfectoraux, extraits des registres des 
délibérations des commissions 
administratives, actes notariés, 
correspondance (1816-1941). 

 

  265-268 Demandes individuelles : pétitions des 
particuliers, des maires, des 
employeurs, des notables et des sous-
préfets pour admission et subvention, 
certificats médicaux, états des sommes 
dues72, extraits des registres des 
délibérations des commissions 
administratives des hospices et des 
conseils municipaux, correspondance 
(an XI-1892). 

 

   265 An XI-1876  
   266 1877-1881  
   267 1882-1885  
   268 1886-1892  

                                                 
70.  Il s’agit des pharmaciens, médecins et sages-femmes « de ville ». 
71. Contient une lettre du Comité de bienfaisance de Paris au sous-préfet de Loches sur les bienfaits d’un remède [an X (1801-

1802)] et celle d’un pharmacien d’Amboise à l’Inspecteur de l’Assistance publique avec brouillon de la réponse sur les 
modalités de remboursement de matériel médical pour les enfants assistés placés dans la commune (1882). 

72. Il s’agit des sommes réclamées par les hospices pour les malades hospitalisés hors de leur domicile de secours ou pour ceux 
originaires  d’Indre-et-Loire et hospitalisés hors département (1887-1891). 
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  269-272 Prise en charge des incurables indigents, 
demande d’hospitalisation et financement 
des frais de séjour : pétitions des particuliers, 
des maires, des employeurs et des notables, 
certificats médicaux, états des sommes dues, 
extraits des registres des délibérations des 
commissions administratives des hospices et 
des conseils municipaux, registre, 
correspondance (an XII-1891). 

 

  269 An XII-1863  
  270 1864-1866  
  271* 1867-1882  
  272 1867-1869, 1876-1891  
   
   � Assistance médicale gratuite73  

 3 X 273-275 Instructions et statistiques.  1894-1939 

  273 Texte de la loi de 1893, instructions et 
circulaires du ministère de l’Intérieur, 
modèles d’imprimés (1894-1928). 

 

  274 Tableaux des nouveaux tarifs des actes 
médicaux et fournitures pharmaceutiques 
rédigés par les syndicats des professions 
médicales, correspondance, arrêtés et 
circulaires du préfet (1908-1919). 

 

  275 Extraits des états des statistiques nationales, 
correspondance (1923-1939). 

 

 3 X 276-330 Bénéficiaires de l’assistance médicale gratuite. 1894-1940 

  276 Prise en charge des malades : états de 
« répartition des dépenses d’assistance 
publique entre le département et les 
communes [ou les bureaux de 
bienfaisance] » pour les exercices 1894 à 
1902, extraits des registres de délibérations 
des hospices du département, notes 
récapitulatives, état numérique des 
personnes secourues, états des sommes 
dues aux hospices extérieurs, 
correspondance74 (1894-1910, 1935-1938). 

 

                                                 
73. Conformément à la loi du 15 juillet 1893 qui institue l’assistance médicale gratuite pour les malades indigents, obligatoirement 

financée par les communes, les départements et l’Etat. 
74. Contient des pièces sur l’admission de malades indigents au titre de l’assistance médicale gratuite à l’hospice de Preuilly-sur-

Claise et dans les établissements de Paris aux frais du département et de l’hospice concerné (1935, 1938). 
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  277*-323* « Contingent »75 des communes pour le 
paiement du personnel médical au titre de 
l’assistance médicale gratuite : registres 
(classement par arrondissement, canton, commune, 
1894-1940). 

 
 
 
 
 

  277* 1894  
  278* 1895  
  279* 1896  
  280* 1897  
  281* 1898  
  282* 1899  
  283* 1900  
  284* 1901  
  285* 1902  
  286* 1903  
  287* 1904  
  288* 1905  
  289* 1906  
  290* 1907  
  291* 1908  
  292* 1909  
  293* 1910  
  294* 1911  
  295* 1912  
  296* 1913  
  297* 1914  
  298* 1915  
  299* 1916  
  300* 1917  
  301* 1918  
  302* 1919  
  303* 1920  
  304* 1921  
  305* 1922  
  306* 1923  
  307* 1924  
  308* 1925  
  309* 1926  
  310* 1927  
  311* 1928  
  312* 1929  
  313* 1930  
  314* 1931  
  315* 1932  

                                                 
75. C’est à dire le « montant des dépenses incombant aux communes ». 
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  316* 1933  
  317* 1934  
  318* 1935  
  319* 1936  
  320* 193776  
  321* 1938  
  322* 1939  
  323* 1940  

  324*-330* Répartition des sommes à payer par les 
communes, les hospices, les bureaux de 
bienfaisance, les familles des malades, le 
département et l’Etat pour l’assistance aux 
malades incurables à domicile ou en 
hospice : registres nominatifs par exercice 
budgétaire (1897-1906). 

 

  324* 1897  
  325* 1898  
  326* 1899  
  327* 1900  
  328* 1901  
  329* 1902  
  330* 1903-1906  

 3 X 331-344 Soins en hospice. 1901-1939 

  331 Hospitalisation à titre gratuit dans le 
département77 : extraits des registres des 
délibérations des commissions 
administratives des hospices et des conseils 
municipaux, états nominatifs et comptables 
des frais de séjour, certificats médicaux, 
notes de renseignements, correspondance 
(1901-1937). 

 

  332*-343* Hospitalisation à titre gratuit, payant ou 
d’assuré social dans ou hors 
département : registres nominatifs 
(classement par ordre alphabétique des 
cantons, 1926-1939). 

 

   332* 1926-1927  
   333* 1928-1929  
   334* 1930  
   335* 1931  

                                                 
76. Pour les années 1937 à 1940, les registres ne contiennent que les noms des personnes dont le domicile de secours ou le lieu 

d’hospitalisation sont hors département et celles dont les frais médicaux sont pris en charge par l’Etat, notamment, les 
tuberculeux. 

77 Il s’agit des hospices d’Amboise (1901), Bléré (1904, 1936), Château-la-Vallière (1901, 1936), Joué-lès-Tours (1926-1929), 
Loches (1903-1937) et Tours (1896, 1900). A signaler, une liste des communes rattachées à l’hôpital-hospice de Château-la-
Vallière en 1911 et une pièce relative aux frais de journée de réfugiés espagnols à l’hospice de Loches (1937). 
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   336* 1932  
   337* 1933  
   338* 1934  
   339* 1935  
   340* 1936  
   341* 1937  
   342* 1938  
   343* 1939  

  344 Hospitalisation dans le département des 
malades « extérieurs » à titre gratuit, 
demande de renseignements : fiches 
nominatives (1908-1910). 

 

   � Assistance aux tuberculeux  

 3 X 345*-351 Placement en sanatoria et preventoria.78 1931-1939 

  345*-350* Registres d’admission (1931-1939).  

  345* 1931-1932  
  346* 1935  
  347* 1936  
  348* 1937  
  349* 1938  
  350* 1939  

  351 Dossiers nominatifs79 (1937-1939).  

   � Assistance aux militaires et prisonniers de 
      guerre 

 

 3 X 352 Militaires en exercice ou en retraite, admission aux hospices 
d’Amboise, de Château-la-Vallière, de Chinon, de L’Ile-
Bouchard, de Loches et de Tours : arrêtés des sous-préfets, 
attestations des maires, certificats médicaux, rapports des 
visites des autorités militaires, procès-verbaux des 

 

  délibérations des commissions administratives, états 
numériques, nominatifs et comptables, correspondance80. 

 
1810-1939 

 
 3 X 353 Anciens militaires, répartition communale des secours 

octroyés par le prince-président Louis Bonaparte de passage 
à Tours : tableaux nominatifs, correspondance. 

 
 

1852-1853 
 

                                                 
78. Ces placements sont effectués conformément à la loi « Honnorat » du 7 septembre 1919. 
79. Ces dossiers donnent des renseignements médicaux, contiennent des arrêtés préfectoraux et indiquent l’activité professionnelle 

et la situation sociale des malades.  
80. Contient notamment des pièces relatives à l’accueil à l’hospice d’Amboise des militaires blessés lors de la campagne militaire 

napoléonienne dite « campagne de France » à partir de 1814 ainsi qu’à l’admission de prisonniers de guerre à l’hospice de 
Chinon à la même époque. Voir les cotes 1 X 536 et 564 en ce qui concerne les militaires blessés de la campagne de France 
(1814-1815). 
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 3 X 354 Réservistes et soldats de l’armée territoriale des classes 
1867 à 1869, 1877 et 1878, distribution de secours par les 
communes et l’Etat : circulaire du ministère de l’Intérieur, 
tableaux numériques et comptables, listes et 
correspondance nominatives, extraits des délibérations des 
conseils municipaux. 
 

 
 
 
 
 

1875-1879 
 

   � Assistance aux accidentés du travail  

 3 X 355 Accidentés du travail, admission aux hospices d’Amboise, de 
Bléré, de Château-la-Vallière et de Tours : traités avec les 
entreprises de travaux publics, pétitions des maires, 
certificats médicaux, notes de renseignements, états 
nominatifs, procès-verbaux des délibérations des 
commissions administratives, correspondance81. 
 

 
 
 
 
 

1812-1925 
 

   � Assistance aux détenus malades82  

 3 X 356 Secours en nature distribués par l’hôpital de la Charité83 aux 
détenus des maisons de justice et d’arrêt de Tours, 
désaccord entre la commission administrative des hospices 
civils de Tours, la mairie de Tours et le préfet sur leur 
financement : correspondance. 

 
 
 
 

an IX 
 

 3 X 357 Quêtes dans les églises de Tours en faveur des détenus, 
opposition de certains curés : correspondance. 

 
1834 

 
 3 X 358 Hospitalisation des détenus à l’Hospice général de Tours et 

de Loches, admission, paiement des frais de séjour,  
évasion : certificats médicaux, fiche de signalement des 
délits commis, procès-verbaux des délibérations de la 
commission administrative, procès-verbal de gendarmerie, 
correspondance nominative84. 
 

 
 
 
 
 

1827-1908 
 

 �  Assistance aux vieillards et aux handicapés physiques et 
mentaux 

 

   � Assistance « aux vieillards, aux infirmes et 
     aux incurables »85  

 

                                                 
81. Avant la loi du 9 avril 1898, les accidentés du travail ne bénéficiaient pas, sauf accord avec les patrons, d’indemnités patronales. 

Les frais étaient donc pris en charge de la même façon que pour les autres malades. Le dossier comporte donc des pièces 
représentatives des deux périodes  (avant et après 1898). Par conséquent, les cotes 3 X 261-272 et 277-281 sont aussi à 
consulter. A signaler, de nombreuses pièces relatives aux accidentés des chantiers d’installation des lignes de chemins de fer 
(1843-1845, 1884-1887) et des levées de la Loire (1868) admis aux hospices de Château-la-Vallière et de Tours. 

82. Voir aussi 3 X 237 pour les jeunes détenus de la colonie agricole et pénitentiaire de Mettray (1873-1910) et 3 X 238-244 pour les 
jeunes détenues de la Maison du Refuge (1832-1903). 

83. Destiné à faire partie de l’hospice général de Tours par décret impérial du 14 fructidor an X. 
84. Contient notamment des pièces concernant le condamné politique Louis HUBER dit Aloysius, compagnon de captivité de 

Blanqui au Mont-Saint-Michel en 1839-1840 et hospitalisé à Tours (1848). Contient aussi un dossier sur le litige entre les 
administrations pénitentiaire et judiciaire relatif au paiement des frais de séjour d’une détenue à l’hospice de Loches (1908). 

85. Loi du 14 juillet 1905. 
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 3 X 359 Prévisions budgétaires pour les exercices des 
établissements de 1908 à 1910, établissement : circulaire 
préfectorale adressée aux maires du département (1908), 
état par commune des personnes secourues (s.d.). 

 
 
 

1809-1910 

 3 X 360 Tableaux numériques, envoi par le Préfet à la Direction de la 
statistique générale de la France86 : correspondance. 

 
1922-1939 

 3 X 361-362 Intervention des députés, maires et conseillers municipaux, 
enquête sur les demandeurs : pétitions, dossiers individuels 
établis pour l’Inspection départementale de l’assistance 
publique. 

 
 
 

1906-1915 

  361 1906-1910  
  362 1911-1915  

 3 X 363-402 Admission aux secours (1907-1943). 1907-1943 

  363*-395* Registres nominatifs et comptables 
(classement par commune, 1907-1939)87. 

 

  363* 1907  
  364* 1908  
  365* 1909  
  366* 1910  
  367* 1911  
  368* 1912  
  369* 1913  
  370* 1914  
  371* 1915  
  372* 1916  
  373* 1917  
  374* 1918  
  375* 1919  
  376* 1920  
  377* 1921  
  378* 1922  
  379* 1923  
  380* 1924  
  381* 1925  
  382* 1926  
  383* 1927  
  384* 1928  
  385* 1929  
  386* 1930  
  387* 1931  
  388* 1932   

                                                 
86. Ces tableaux sont réalisés en exécution de la circulaire du ministère du Travail et de la Prévoyance sociale du 29 juin 1914. 
87. Les registres comportent une table alphabétique des communes renvoyant aux pages les concernant. 



3X - Répertoire 

45 

  389* 1933  
  390* 1934  
  391* 1935  
  392* 1936  
  393* 1937  
  394* 1938  
  395* 1939  

  396*-402* Registres d’inscription ([1914]-1943).  

  396*-399* Classement par ordre alphabétique des 
patronymes des personnes secourues 
[1914-1937]. 

 

   396* [1914-1937]88  
   397* 1930-1937  
   398* [1933-1936]89  
   399* [1936-1937]  

  400*-401* Classement par ordre chronologique des 
admissions, rejets ou radiations aux secours 
(1929-1943). 

 

   400* 1929-1943  
   401* 1934-1937  
  402* Décisions prises par les commissions 

cantonales aux demandes 
d’assistance : registre nominatif (1939-
1941). 

 

   � Assistance aux aliénés  

    Admission en hospice  

 3 X 403-464 « Fous, insensés, épileptiques [et] idiots » du département 
ou départements extérieurs, hébergement et soins médicaux 
donnés à l’hospice général de Tours et autres hospices à 
titre payant ou gratuit. 

 
 
 

an VII-1939 
 

  403-409 Arrêtés préfectoraux, avis des sous-préfets, 
pétitions, certificats médicaux, déclarations 
de témoins, rapports de police et de 
gendarmerie, procès-verbaux des juges de 
paix, expéditions de jugements civils, extraits 
de registres d’état civil et des délibérations 
des commissions administratives des 
bureaux de bienfaisance, des hospices des 
départements de l’Indre-et-Loire et de la 
Seine, états comptables, correspondance  
(an VII-1939). 

 

                                                 
88. Les dates de ce registre ainsi que celles du suivant correspondent aux entrées en hospice. 
89. Les dates de ce registre et celles du suivant sont rarement indiquées et leur objet n’a pu être déterminé.  
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  403 An VII-181990  
  404 1820-1832  
  405 1833-1851  
  406 1852-186891  
  407 1869-1876  
  408 1877-192292  
  409 1933-1939  

  410*-412* Registres des entrées et sorties (1883-1932).  

  410* 1883-1900  
  411* 1901-1920  
  412* 1921-1932  

  413*-457* Registres des mouvements des malades 
avec indication du nombre de journées et des 
frais de séjour93 (classement chronologique, 1893-
1939). 

 

  413* 1893  
  414* 1894  
  415* 1895  
  416* 1896  
  417* 1897  
  418* 1898  
  419* 1899  
  420* 1900  
  421* 1901  
  422* 1902  
  423* 1903  
  424* 1904  
  425* 1905  
  426* 1906  
  427* 1907  
  428* 1908  
  429* 1909  
  430* 1910  
  431* 1911  
  432* 1912  
  433* 1913  
  434* 1914  

                                                 
90. Contient une brochure nominative et descriptive concernant les demandes d’admission à l’hospice général de Tours ainsi que 

dans les hospices de Paris de 1815 à 1838. 
91. Contient un dossier pour l’admission d’aliénés à l’hospice de Chinon (1862-1864) et de Luynes (1868) en attendant leur transfert 

à l’hospice de Tours, ainsi qu’un rapport d’enquête de police sur la mort d’un aliéné indigent de la commune de Panzoult 
(1862-1867). 

92. Contient des pièces relatives à la proposition d’installer les « épileptiques non aliénés » au bâtiment de l’Ermitage, à Saint-
Symphorien, ou de les transférer à l’hôpital de Blois, en attendant la construction d’un service spécialisé au sein de l’hospice 
général de Tours (1907-1911). 

93. Les dates sont celles des « mutations » : décès, sorties, transferts… 
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  435* 1915  
  436* 1916  
  437* 1917-1918  
  438* 1919  
  439* 1920  
  440* 1921-1922  
  441* 1923  
  442* 1924  
  443* 1925  
  444* 1926  
  445* 1927  
  446* 1928  
  447* 1929  
  448* 1930  
  449* 1931  
  450* 1932  
  451* 1933  
  452* 1934  
  453* 1935  
  454* 1936  
  455* 1937  
  456* 1938  
  457* 1939  

    Surveillance médicale  

 3 X 458-462 Aliénés de l’Hospice général de Tours, contrôle clinique. 1856-1939 
 

  458-460 Cahiers nominatifs94 (1856-1939).  

  458 1856-1860  
  459 1861-1869, 1932-1933  
  460 1934-1939  

  461-462 Dossiers individuels des aliénés (classement par 
ordre alphabétique des patronymes, 1876-1917). 

 

  461 H, J, L, M, N (1895-1917).  
  462  P, R, S, T, V (1876-1917).  

    Recensement et frais de séjour  

 3 X 463-464 Aliénés soignés dans les établissements publics et privés du 
département, recensement et financement des frais de 
séjour. 

 
 

1813-1941 
 

  463 Etats statistiques et nominatifs (1813-1941).  

                                                 
94. Ces cahiers sont intitulés « Rapports semestriels faits par le médecin en chef des aliénés de l’asile de Tours en exécution de 

l’article 20 de la loi du 30 juin 1838 ». 
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  464 Etats trimestriels nominatifs et comptables de 
l’hospice général de Tours (1862-1869). 

 

   �  Assistance aux aveugles, aux sourds et 
aux muets 

 

 3 X 465-467 Aveugles. 1813-1900 
 

  465 Admission à l’Hospice Général de Tours et à 
l’hospice de Loches à titre payant ou non : 
procès-verbaux des délibérations de la 
commission administrative de l’H.G.T., 
certificats médicaux et de non-imposition, 
procès-verbal de la gendarmerie de Loches, 
attestation du maire de Loches, état 
comptable, correspondance95 (1813-1886, 
1872-1876). 

 

  466 « Recensement général des aveugles de 
France [hospitalisés ou non] et enquête 
spéciale sur leurs moyens d’existence » : 
circulaire ministérielle, états nominatifs, 
descriptifs et géographiques, correspondance 
(1882-1883). 

 
 
 
 

  467 Versement de rentes viagères sur les fonds 
de l’hospice national des Quinze-Vingts de 
Paris aux aveugles non hospitalisés : 
dossiers individuels des demandes 
effectuées en mairie (1869-1900). 

 
 
 

 3 X 468 Sourds et muets, admission à l’Hospice général de Tours : 
procès-verbaux des délibérations de la commission 
administrative et des conseils municipaux des communes 
domiciliaires, extraits des registres d’état civil, certificats 
médicaux, correspondance. 

 
 
 
 

1845-1882 
 

 

                                                 
95. Contient des pièces relatives à l’admission d’aveugles à l’hospice de Tours, à l’initiative de la Société médicale d’Indre-et-Loire 

(1832) et dans un établissement de la société du patronage des jeunes aveugles de Paris (1852). 
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